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 administratives? Il y a en ceci un iuté-

• bien autrement puissant que celui de l'administration , c'est 

r térêtde la justice, de la vérité, de la morale. La lettre est-

Il" vraie oui ou non? La question est là tout entière. Vous 
6
 ^ez qu'elle existe; M. Isambert n'a donc rien dit de contraire à 

u vérité. Mais vous en contestez l'importance et les termes; il est 

facile de prouver que vous avez raison, la lettre est dans vos mains, 

lisez-la, et que la chambre soit juge. Voulez-vous dire que les 

idéei de M. le procureur-général ne sont pas les vôtres? On ne 

demande pas mieux que de vous croire, toutefois quand vous l'au-

rez nettement proclamé et quand vous l'aurez prouvé. 

Au lieu d'adopter celte marche nette , franche et digne, M. 

Teste est venu argumenter comme un homme qui, convaincu 

d'un crime par un témoin oculaire, ferait entendre une accusa-

tion contre ce témoin à raison des circonstances qui lui auraient 

révélé le crime. Ne trouverait-on pas bien audacieux l'accusé qui 

viendrait discuter Comme M. Teste la question de savoir si le té-

moin a vu par hasard, inopinément, ou avec intention de voir? 

Cela changerait-il la nature du crime? en serait-il amoindri? La 

hardiesse du coupable l'excuserait-elle ? Assurément non. Voilà 

pourtant quel système M. Teste a employé pour défendre le mi-

nistère. 

lia poussé l'audace plus loin. Il a qualifié de CRIME le moyen 

par lequel le document était arrivé dans le domaine de la publi-

cité. Comment un ministre peut-il de la sorte tenter d'égarer l'o-

pinion? S'il y a crime à révéler l'existence de pareils documents, 

quel nom donnera-t-on à l'action de ceux qui les provoquent et de 

ceux qui les écrivent? S'il y a crime, vienl-il de ceux qui révèlent 

au pays le danger que court la justice, ou de ceux qui la mettent 
en péril ? 

M. Teste a demandé si l'on comprenait que l'exercice du pou-

voir fut possible, que les communications entre le ministre et ses 

subordonnés pussent être continuées avec cette confiance mu-

tuelle qui fait la force du pouvoir, si à chaque heure , à chaque 

Hfclant, on court'le péril de voir livrer à la publicité , à tous les 

commentaires, les actes les plus importants de l'administration de 
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 » qu'R ne doit rien y avoir entre le mi-

et le magistrat qu'ils ne puissent avouer l'un et l'autre. Si 

vous organisez la justice dans un but d'équité et non dans un but ! 

politique, vous ne craindrez pas qu'on divulgue vos actes, et, dans 

ce cas, personne ne songera à le faire. Qui donc s'indignera, qui 

donc s'irritera quand vous prendrez des mesures pour qu'il soit 

rendu à tous bonne et prompte justice! personne. 

Mais vous redoutez la lumière ; vous proclamez celte déplora-

ble maxime que tout est permis, que tout est légitimé par la rai-

son d'état, et comme vous agissez en vertu de ce principe, nous 

comprenons que vous repoussiez la lumière qui révélerait des 

faits semblables à celui qu'a fait connaître M. Isambert. 

Interpellé sur la conduite qu'il entend tenir dans l'affaire rela-

tive au droit de visite, engagé qu'il se trouve dans une voie dif-

ficile par suite du vole de la chambre, M> Guizot s'est renfermé 

dans des explications qui n'expliquent rien, qui ne peuvent nul-

lement satisfaire la susceptibilité du pays. Tout ce qu'on sait de 

M. Guizot, c'est qu'il n'a pas ratifié le traité, qu'il a dit ignorer à 

quelle époque il pourrait le ratifier et enfin qu'il a proposé des 

modifications. Examinons les trois parties qui composent la ré-

ponse du ministre: En refusant de ratifier le traité, il a sagement 

agi; car faire autrement c'eût été indisposer la chambre et par 

conséquent courir le risque d'un changement de ministère. Dire 

qu'on ignore à quelle époque on pourra ratifier un traité, c'est 

laisser deviner qu'on le ratifiera plus tard, et celte phrase ambi-

guë justifie, il faut bien en convenir , tout ce qui a été dit de 

l'intention de M. Guizot de ratifier après la session. Quant aux mo-

difications proposées par le gouvernement, pourquoi M. le ministre 

n'a-t-il pas expliqué à la chambre sur quel point elles portaient ? 

Il a dit qu'il lui était impossible de le faire aujourd'hui que la né-

gociation est entamée, que l'affaire est pendante ; toutefois il'a 

affirmé que la négociation serait suivie avec le désir de ne point 

manquer aux engagements de la France, de ne point abandonner 

la sainte cause qui a été l'objet du traité, et en même temps de 

faire leur juste part aux sentiments que la chambre a manifestés, 

c'est-à-dire de garantir pleinement l'indépendance de notre pavillon 

et les intérêts légitimes de notre commerce. Il y a en ceci refus 

de s'expliquer et promesse pour l'avenir. Le refus est une ab-

surdité et la promesse sera un leurre, du moins nous le craignons. 

Les orateurs qui ont combattu le traité ont dit en quoi il était 

offensant pour la dignité nationale, en quoi il compromettait les 

intérêts de notre commerce ; il n'y a rien là de mystérieux, rien 

de secret, rien de caché;- toute la France a lu les débats, et le 

ministère anglais les connaît aussi bien que nous. Si on a obéi 

aux vœux de la chambre, il était tout simple, tout naturel de lui 

dire quelles modifications oii a demandées. Il en serait résulté 

que la chambre pouvait aussitôt juger ■si ses vœux avaient été 

convenablement appréciés et remplis. Quant à la promesse, com-

ment le ministère la liendra-t-il? La chambre a vu dans le traité 

l'abandon de nos intérêts, le sacrifice de notre dignité. Or, 

mettre aujourd'hui dignité et intérêts à l'abri, c'est manquer aux 

engagements pris par le pouvoir. Remplir ces engagements même 

en obtenant quelques légères modifications, c'est ne pas remplir le 

vœu de la chambre. Les paroles de M. Guizot ont donc trop d'am-

biguité pour nous inspirer la moindre confiance, et nous craignons 

fort que cet homme sacrifie à l'Angleterre la position que le vole 

de la chambre avait faite au cabinet et à la France. 

Après les interpellations de M. Mauguin, M. Glais-Rizoin a 

vainement tenlé d'amener M. le ministre à s'expliquer sur les af-

faires d'Espagne. M. Guizot s'est enfermé dans un mutisme com-

plet; toutefois celte courte discussion a été marquée par un inci-

dent que nous ne pouvons passer sous silence. M. Glais-Bizoin 

disait que la dernière conspiration qui a rétabli en Portugal, la 

charte de 1826 a été organisée par un ministre de la justice, sous 

les auspices de la reine, choses incontestables, lorsque M. Guizot 

a interrompu le député en prétendant qu'il était impossible que le 

gouvernement du roi laissât dire à la chambre qu'une reine avait 

1 organisé et dirigé une conspiration dans soq pays. Qu'est-ce à 

dire ? La tribune des chambres françaises ne pourra pas retentir 

d'une vérité que les Portugais eux-mêmes ne contesteraient pas ! 

Et parce que la coupable est une reine, il faudra se taire! Depuis 

quand donc le gouvernement français est-il le défenseur obligé 

des conspirateurs couronnés? Quoi donc ! une reine parjure our-

dit une conspiration avec l'un de ses ministres; celle conspira-

tion doit avoir pour résultat, si elle réussit, d'augmenter son 

pouvoir, de créer un poste important pour son mari, de modifier 

la représentation nationale; celle femme fait quelques vains si-

mulacres, elle ne prend pas une seule mesure énergique pour 

empêcher la marche de ces gardes prétoriennes qui viennent 

changer les lois de l'empire, elle profile de leur triomphe et or-

donne des réjouissances publiques, et vous ne voulez pas entendre 

dire que cette femme a conspiré ! Empêchez donc d'écrire l'his-

toire, ou prenez à votre service des jésuites Loriquet ! K. 

l*aris, le 3 mars fi 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

MM. Charamaule et Joly ont déposé hier sur le bureau de la 

chambre la proposition dont nous avons parlé, et qui tend à mo-

difier les articles 387 et 388 du code d'instruction criminelle. Ces 

articles seraient ainsi rédigés : 

« Art. 387. Après le 30 septembre, les listes générales du jury, 

dressées en exécution de l'art. 382, seront, parles soins du préfet, 

subdivisées en quatre sections comprenant chacune, dans l'ordre 

des inscriptions aux listes .générales, un nombre égal de noms, 

sauf l'inégalité résultant du chiffre total desdites listes. 

» Dans le département de la Seine, la subdivision des listes 

générales aura lieu en douze sections. 

» Ces listes de section porteront chacune un numéro d'ordre ; 

elles seront affectées, dans l'ordre des numéros, au service des 

sessions successives des assises. A cet effet, elles seront immédia-

tement transmises par le préfet au ministre de la justice, au pre-

mier président de la cour royale et au procureur-général. 

» Art. 388. Dix jours au moins avant l'ouverture de chaque 

session des assises, le premier président de la cour royale tirera 

au sort, sur la liste affectée à celle session, trente-six noms qui 

formeront la liste des jurés pour toute la durée de la session. » 

Cette proposition présente un grand avantage ; elle a pour ré-

sultat de faire participer tous les citoyens aux fonctions de jurés. 

L'inslilulion du jury, en effet, n'admet pas le tirage au sort pour 

les sessions annuelles; ele ne l'admet pas, voulons-nous dire, 

dans son esprit. L'institution est basée sur un grand principe 

d'égalité qu'on aurait dû tout d'abord respecter. Le tirage au sort 

convient fort bien, lorsqu'il est exercé sur une subdivision de la 

grande liste; il devient alors une garantie d'impartialité. La for-

mation de sections aurait un. avantage réel : elle appellerait tous 

les citoyens jurés de droit à exercer une mission qui ne leur est 

aujourd'hui dévolue que par.le sort. Tels jurés ne siègent jamais, 

dans l'état de choses actuel; tels autres reparaissent dans l'en-

ceinte judiciaire tous les trois ou quatre ans. 

Il y aurait bien certaines critiques de détail à adresser à la pro-

position. On pourrait demander si, au moins dans certaines loca-

lités, il n'y aurait pas danger à laisser les préfets faire les catégo-

ries de jurés correspondantes aux sessions de cour d'assises; si, 

par exemple , dans tel déparlement, l'opinion publique n'est pas 

telle qu'on ne pût composer une subdivision de jurés avec des 

hommes aveuglément dévoués au pouvoir, et écraser ainsi dans 

une seule session , par dix procès, un journal qu'un peu plus tard 

on ne pourrait- plus faire condamner. 

Si la chambre voulait permettre la lecture publique , on pour-

rait disculer la quest'on, et la proposition, se modifiant d'après les 

objections des députés les plus libéraux et les mieux intentionnés, 

s'améliorerait et deviendrait excellente; mais nous craignons bien 

que l'indifférence des uns et les passions réactionnaires des autres no 
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mrent pas i l'épreuve de l'or royal. La France 

devint un, vas te bazar dans lequel il était convenu qu'un duc valait tant, 

un prince tant ; Henri paya chacun selon ses titres et acheta les grands 

tous tant qu'ils étaient, les uns après les autres. Sully s'effraya du montant 

de toutes ces acquisitions. « Mon ami, vous êtes une bêle », lui écrivit 

Henri IV, et il lui démontrait péremptoirement qu'il était cent fois plus 

politique de traiter avec chacun d'eux en particulier que de maintenir 

parmi eux l'esprit de corps en les achetant tous ensemble. Il avait raison; 

Louis >XI n'avait pas mieux fait à Saint-Maur et à Conflans. 

Mais tous les dangers n'étaient pas au cœur du royaume. A soixante-dix 

ans, Philippe II conservait encore l'indomptable énergie de ses jeunes an-

nées. Alliant le fanatisme à l'ambition, il s'était opposé de toutes ses forces 

à l'absolution de Henri, et maintenant il envahissait ses états. Henri IV 

battit les Espagnols et leur passa sur le ventre à Fontaine-Française. Ils 

avaient pénétré jusqu'à Marseille ; ils en soïlirent plus vite qu'ils n'y 

élaient entrés. En Picardie et en Bretagne ils ne furent pas plus heureux, 

et, dans le. même temps, Lesdiguières acculait au fond de ses états le duc 

de Savoie, leur allié. Philippe II demanda la paix pour la première fois. 

Henri oublia dans ce traité les Vaudois, ses alliés fidèles, ct les aban-

donna à l'implacable vengeance du duc de Savoie; ils furent l'objet d'une 

persécution qui ne cessa que bien long-temps après, sur l'ordre de Crom-

wel. Elisabeth, qui n'avait ménagé pour lui ni ses trésors ni ses soldats, 

fut payée d'ingratitude, et il souilla des épithètes les plus grossières le 

nom de celle que naguère il élevait jusqu'aux cieux. Le duc de Montpen-

sier, Lesdiguières, Biron, le plus gtwnd instrument de ses victoires, 

Biron qui avait reçu à son service trente-deux blessures, furent négligés 

ou mis à l'écart, et toutes ses faveurs se concentrèrent sur les Cossé-Bris-

sac, les Villeroi et les d'Epernon. « De ses amis, disait-il, on en est sûr; 

ce sont les ennemis qu'il faut gagner. » Ajoutons que jamais ses anciens 

coreligionnaires n'avaient élé plus persécutés que sous son règne ; leurs 

murmures lui arrachèrent enlin le célèbre édit de Nantes. 

Pour la première fois, Henri voyait la France tranquille au dedans et 

au dehors; mais il disait : « Mes chemises sont déchirées, mes pourpoints 

troués au coude et ma marmite souvent renversée. » Pour remédier au 

mal, un de ses compagnons d'armes, Sully, fut improvisé ministre. 

Les impôts, les taxes et la gabelle, qui rapportaient cent cinquante mil-

lions, n'étaient affermés que trente millions; les fermiers plaçaient à cinq 

cents pour cent. Sully y mit bon ordre. Sans changer ce mode de per-

ception qui était le seul praticable a une époque où l'unité administrative 

n'existait pas encore, il trouva le moyen de faire entrer chaque année dans 

le trésor sept ou huit fois plus d'argent que dans les temps antérieurs. La 

noblesse et lé clergé ne payaient point d'impôts,, et ceux qui tenaient de 

plus ou moins loin au clergé et à la noblesse, lés bâtards de gentilshom-

mes, les agriculteurs et fermiers qui travaillaient sur des terres nobles, 

voulaient s'arroger les mêmes privilèges. Sully supprima tous ces abus et 

établit une répartition de l'impôt plus exacte. Ce n'est pas tout; il fit vive-

ment la guerre aux prodigalités du roi et déchira un jour vingt-cinq pro-

messes de droits extraordinaires que Henri, à défaut d'argent, avait ac-

cordées aux solliciteurs, aux amis et aux amies dont il était sans cesse 

entouré. Cette, action ei d'autres de ce genre lui valurent, parmi les cour-

tisans, la réputation du ministre le plus rébarbatif qui fût onequea. 

Un jour la marquise de Verneuil, maltresse du roi, lui représentant 

combien il était raisonnable que je roi fît des présents à ceux qui lui 

étaient chers : « Tout cela serait bon, madame, répondit le ministre, si S. M. 

prenait l'argent en sa bourse ; mais de lever cela sur les marchands, ar-

tisans, laboureurs et pasteurs, il n'y a nulle raison, étant ceux qui nour-

rissent le roi. et nous tous, et se contentent bien d'un seul maître sans 

avoir tant de cousins, de parents ct de maîtresses à entretenir. » 

. Sully disait souvent : « Le labourage et pastourage, voilà les deux ma-

melles dont la France est alimentée. » Aussi s'occupera-t-il plus du pro-

grès <l.^ l'agriculture que de celui de l'industrie. Quelques uns l'en ont 

blâmé. Ils auraient dû considérer, avant d'articuler un tel reproche, que, 

depuis près d'un siècle que duraient les guerres civiles, presque tous les 

terrains étaient en friche ; que la France devait avoir l'agriculture pour 

base de sa prospérité matérielle, l'industrie et le commerce pour cou-

ronnement, sous peine de subir le son de l'Espagne. 

Enlin Sully lit tant et .si bien qu'il mit nos linauces dans l'état le plus 

florissant, et que le pourpoint de Henri n'était plus troué au coude quand 

il se rendit à Lyon pour épouser Marie de Médicis. Le portrait qu'on lui en 

avait fait lui parut trop flatté; l'Italienne, de son côté, fut fort peu en-

chantée d'un roi vieux, ridé, et dont le nez et le menton étaient si rappro-

ché l'un de l'autre que, suivant l'expression d'une contemporaine, l'a-

mour n'aurait pu loger entre deux. 
Pendant ce temps-là, la féodalité, vaincue déjà à deux différentes épo-

ques de notre histoire, renaissait une troisième fois, et levait la tète de 

plus belle. 
Le dnc de Savoie promet sa fille à Biron, et Biron se révolte. La rébel-

lion est vaincue, la Bresse ct le Vahoiney enlevés à la Savoie à notre pro-

fit, et Biron obtient son pardon du roi: mais, à la suite d'une nouvelle tra-

hison» il est décapité dans la cour de la Bastille. 

Les intrigues de la marquise de Verneuil et de sa famille, les complots 



l'étouffenldans les bureaux. Cependant le remède est urgent : les 

jurés probe» ct libres fonctionnent toujours, et il n'y a pas de rai-

son pour que, leur probité et leur indépendance aidant, ils ne déli-

vrent le pouvoir des journaux qui ont osé lui reprocher d'avoir 
sacrifié la France à l'étranger. 

— La société française pour l'abolition de l'esclavage avait an-

nonce une réunion pour le 7 mars courant dans les salons de M. 

Herz ; elle devait être présidée par M. le due de Broglie ; de nom-

•
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teUrS devaient êtr

e entendus, parmi lesquels on dési-
gnent MM. Lamartine, Odilon Barrot, Mauguin ; des députations 

tle toutes les contrées de l'Europe devaient venir apporter leur 

simrage et plaider la cause humanitaire de la race africaine ; 

OConnell, le grand avocat des émancipations, devait y faire en-

tendre sa puissante voix ; mais une décision ministérielle, signi-

liee a M. de Broglie, a fait fermer les portes des salons où devait 

se reunir cette assemblée. 

M. de Broglie a donné lecture de la lettre du ministre dans les 

bureaux de la chambre des députés, en présence de MM. de Laro-

chefoucault, deTracy, Bureaux dePuzy, Odilon Barrot,Roger (du 

Loiret), Isambert, Georges Lafayette, Carnot et Passy. 

La lettre du ministre invite M. de Broglie à différer la réunion. 

Le gouvernement, tout en appréciant l'œuvre d'humanité que se 

propose la société, et en rendant justice aux sentiments honora-

bles qui la guident, craint que, dans les circonstances actuelles, 

une séance publique n'offre des inconvénients et ne conduise la 

société à des résultats contraires à ceux qu'elle s'est proposés. 

On cherchait à expliquer à la chambre les motifs qui ont amené 

la décision ministérielle par des rapports qui auraient été faits à 

M. le ministre de l'intérieur ; des hommes opposés à l'émancipa-

tion des esclaves par intérêt et par opinion devaient, dit-on, se 

réunir au nombre de trois ou quatre cents et se rendre à la salle 

des délibérations de l'assemblée, rue de la Victoire, l'envahir et 

provoquer une collision en criant : A bas les Anglais ! à bas le droit 

de visite! Ces cris répétés dans la rue devaient s'étendre dans 

Paris , occasionner de coupables manifestations et troubler la 

tranquillité de la cité. 

Nous ne pensons pas que les rapports faits à M. le ministre 

soient sérieux et qu'ils soient la véritable cause de sa décision: 

Nous serions plus disposés à croire que, dans un moment où la 

conclusion du traité de visite met tous les esprits en effervescence, 

où chacun s'occupe de ce traité et le commente de manière à 

iBipliquer un blâme sévère pour celui qui l'a conclu, M. Guizot se 

soit ému à la nouvelle d'une réunion dont la philanthropie et la 

mansuétude, quoique bien reconnues, n'iraient pas jusqu'à l'appro-

bation d'un acte que quelques uns des membres de cette assem-

blée ont blâmé hautement à la chambre des députés. 

— A ceux qui manifestent encore des doutes sur l'habileté 

gouvernementale avec laquelle la matière électorale doit être 

manipulée, il faut répondre : 

Le crédit supplémentaire des fonds secrets sera voté d'enthou-

siasme par la majorité dont ils sont destinés à enlever la réélec-
tion. 

M. Emile de Girardin sera reporté à la chambre par au moins 

deux collèges qui ont promis de se le disputer. 

Si le rendement de la matière électorale ne trompe les calculs 

ni des espérances, ni des probabilités, ni de l'habileté, M. Emile 

de Girardin sera relevé par une imposante majorité nouvelle de 

la position qui lui avait été faite par l'ancienne et douteuse majo-
rité. 

Dans un des plus prochains numéros du Moniteur qui suivront 

la vérification des pouvoirs, sinon même la séance du trône, ap-

paraîtra, délibérée déjà, signée déjà, gardée en cas, la date seule 

en blanc, l'ordonnance royale qui élève M. de Girardin aux fonc-

tions officielles de secrétaire-général du ministère de l'intérieur. 

— M. Chartier-Debrieux , sous-préfet de Saint-Pol (Pas-de-Ca-

lais) , passe en la même qualité à Mortain (Manche); il est rem-

placé à Saint-Pol par M. Dispot, procureur du roi, à Schélestadt 

(Haut-Rhin). 

BULLETIN DE LA BOURSE DE PARIS DU 3 MARS. 

Les nouvelles de l'Inde n'ayant pas produit à Londres la baisse 

à laquelle on s'attendait, et les fonds anglais au contraire étant 

arrivés en hausse de 1/8 0/0, la vente n'a pas monté aujourd'hui. 

Avant l'ouverture elle a été demandée à 80 40 et 42 1/2 , et le 

premier cours du parquet a été 30 45. 

Pendant très-long-temps la rente est restée flottante à ce cours, 

mais après trois heures le mouvement s'est prononcé fortement 

dans le sens de la hausse. La rente a fermé au parquet à 80 55. 

Dans la coulisse la rente est restée à 80 60. 

Il est de nouveau question d'achats à faire par les caisses. 

Cinq 0/0, 119 70.—Quatre et demi 0/0, 000 00. — Quatre 0/0, 

103 00.—Trois 0/0, 80 30. —Banque, 3355 00. — Obligations de 

Paris, 1280 00.— Naples, 105 80.—Dette active d'Espagne, 25 0/0. 

—Etats Romains, 105 0/0.—Cinq0/0 belge, 000 0/0.— Trois 0/0 

belge, 00 00.— Banque belge, 815 00. — Caisse Laffitle, 5040 00, 

1025 00.—Emprunt de 1841, 00 00. 

CEiambre «les Députét». 
Fin de la séance du 2 mars. 

La chambre décide que le premier paragraphe de l'amendement de M. 

J. Lefebvre sera d'abord mis aux voix. 

Ce paragraphe est adopté à une grande majorité. 

M. DHPAURE demande le renvoi à la commission du second paragraphe. 

M. TIIIL fait observer qu'il serait important, avant tout , que la com-

sion connût l'opinion de la chambre. 

M. LE PRÉSIDENT : Alors je vais mettre immédiatement aux voix le 

deuxième paragraphe. (Oui ! oui !) 

Ce paragraphe est adopté. 

L'amendement de M. J. Lefebvre est adopté dans son ensemble. 

Différents amendements proposés sur des articles des statuts sont ren-

voyés à la commission. La discussion de la fin du projet est renvoyée à 

après-demain vendredi. 

M. LE PRÉSIDENT met aux voix quelques projets d'intérêt local qui sont 

adoptés sans contestation. 

La séance est levée à cinq heures. 

Ordre du jour du U mars. 

A une heure, séance publique. Suite de la discussion du projet relatif 

à la banque de Rouen. Discussion du projet relatif à l'appel de 80,000 hom-

mes sur la classe de 1842. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Présidence de M. Pages. 

AFFAIRE DES TROUBLES DE CLERMONT. 

Audience du 28 février. 

L'audience est ouverte à dix heures. 

M. le procureur-général : Après les débats qui s'étaient passés avec le 

plus grand calme, vous avez remarqué deux scandales qui ne se renouvel-

leront pas. Ce sont d'abord les applaudissements qui ont eu lieu à l'audience 

d'hier pendant l'une des plaidoiries. La loi défend sévèrement tout signe 

d'approbation ou d'improbation. Si ces signes se renouvelaient après un 

discours quelconque, qu'il appartienne à la défense ou à l'accusation, M. le 

président a pris des mesures pour qu'ils soient immédiatement répri-

més. Ceux qui approuvent ou improuvent sont des perturbateurs; ils se-

ront saisis immédiatement par la force publique, conduits aux pieds de la 

cour et livrés à la justice. 

Quant au second fait, nous le disons avec chagrin, il a rapport à un avo-

cat. Nous avons entendu un des avocats étrangers nous apprendre com-

ment nous aurions dû nous diriger, ce que nous aurions dû faire, et nous dire 

que, si nous nous étions conduits autrement, nous serions dans le plus grand 

repos, nous serions parfaitement heureux. 

Vous avez remarqué, dans cette plaidoirie, quelques écarts que la cour 

aurait dû réprimer ; mais la liberté de la défense est large, et M. le pré-

sident a pensé qu'il ne fallait pas laisser croire au jury un seul moment 

qu'on voulût l'entraver. La liberté de la défense a donc été complète ; 

mais après qu'elle a été finie, et c'est là précisément ce qui nous a empê-

jché de la reprendre, une phrase a été prononcée qui nous paraît de na-

ture à appeler la sévérité de la justice. 

L'avocat s'est écrié : « Ma tâche va finir; la vôtre commencera. Rappe-

lez-vous que la France a les yeux fixés sur vous. Rappelez-vous qu'il ne 

s'agit pas de procès de presse; résistez à ces entraînements; repoussez ces 

procès de tendance qui souillent la justice: ne permettez pas qu'on la fasse 

sortir de son temple pour la faire descendre dans la rue, comme une vile 

prostituée, au profit d'une faction quelle qu'elle soit. » 

Voilà cette phrase, s'écrie M. le procureur-général. 

Je demande au défenseur s'il la maintient ou s'il la rétracte. 

Me Leyssac : Je suis singulièrement surpris des paroles que vient de pro-

noncer M. le procureur-général. Hier, quand j'ai eu l'honneur de prendre 

la parole devant la cour,je me suis fait un devoir d'une extrême prudence 

et d'une excessive modération : d'une prudence extrême dans la pensée, 

d'une modération excessive dans l'expression; et M. le procureur-général 

vient vous dire qu'un double scandale a été donné, et d'abord les applaudis-

sements qui ont éclaté. M. le procureur-général a raison de dire que la loi 

ne permet pas les applaudissements ; mais j'espère que ceux-là il ne me 

les imputera pas à crime. 

Quant aux paroles que j'ai proférées, elles doivent être considérées sous 

un double point de vue: d'abord, par rapport à l'ensemble de la cause que 

je plaidais; en second lieu, comme l'expression d'une pensée générale. 

C'est ici qu'est venue la phrase que M. le procureur-général a citée. Eh 

bien ! je le déclare, je suis surpris que M. le procureur-général ait cru de-

voir incriminer cette phrase, quand M. le président l'avait laissée passer 

hier sans protestation. 

Si M. le président m'eût rappelé à l'ordre, j'aurais protesté. (Mouve-

ment.) J'aurais protesté de toutes les forces de mon ame: car ce que j'ai 

dit est la pensée d'une ame honnête, d'un cœur honnête. Non! vous ne 

voulez pas souiller la justice par des procès de tendance; c'est à son insu 

que l'accusation elle-même aurait pris ce caractère, si nous ne le retrou-

vions dans le réquisitoire. N'êtes-vous pas de mon avis, quand je vous dis 

qu'il ne faut pas ouvrir le sanctuaire de la justice aux passions extérieures ? 

N'êtes-vous pas de mon avis, quand je vous dis qu'il ne faut pas souiller la 

justice, la faire descendre dans la rue au service des factieux? Vous adhé-

rez tous à cette protestation; c'est une pensée honnête qui doit être com-

prise par tous les cœurs généreux. 

M. le procureur-général: Quand nous lutterons avec |
a 

montrerons qu'elle a déroulé de vaines théories boursouflées H
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gie. L'accusation vous fait un procès de tendance! Elle
 T

J, PWj^ 
voir pillé, dévasté les maisons, et vous appelez cela un procès V^f' 

Elle vous accuse d'avoir jeté au feu le mobilier du maire et "fck! 
lez cela un procès de tendance ! Les mots n'ont donc nhn t VOlls
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véritable? Ut 

Quand un homme est accusé d'un fait et que la justice rem 

voir qui est 9e rechercher dans sa vie entière... P'it so
B
 j 

M* Leyssac : Eh bien ! je vous arrête : c'est là précisément 

avons appelé un procès de tendance; nous avons longuement''
1
' Dr» 

cette pensée, nous sommes accoutumés à voir le véritable s
en

 (C 
M. le procureur-général : Lorsqu'en parlant de la justice, à ! S|C 

procès sur des faits graves, vous avez dit qu'elle est une vile rirait, 
M' Leyssac, avec feu : Je n'ai pas dit cela.

 1 0si
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D'autres défenseurs : Non ! non ! 

M. le président :Vous répondrez. 

11e Leyssac : Vous me faites dire ce que je n'ai pas dit. 

M. le procureur-général : Vous avez dit : « Vous ne permettrez 

la fasse sortir de son temple pour la faire descendre dans la rue '"'I"'-

d'une faction quelle qu'elle soit. » '
,ll

sert;/ 

M* Leyssac : C'est bien différent. 

M. le procureur-général : Nous disons qu'une semblable ph
ras 

trageante au dernier point pour la justice ; nous prétendons qu'eii
6

*
!t
 * 

bue de fausses doctrines, et, s'il faut dire notre pensée, les doctr ̂  

plus dangereuses que les faits, car les doctrines conduisent au cri'"
55
 ̂  

dis que ceux qui commettenLdes faits criminels se laissent sou"
6
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traîner. Nous n'insisterons pas si la phrase est rétractée, mais no
601
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sons que la phrase, telle qu'elle est, mérite une répression disrt r 

quelle qu'elle soit.
 m
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M* Leyssac : Je suis vraiment affligé: après les explications que (' 

nées, je ne comprends pas l'insistance du ministère public. Moi ! 

les paroles dont je me suis servi hier ! Mais je suis arrivé a un j». . !'
J 

comprend ce que l'on dit, ce que l'oh fait, Je le répète, ce que j'aUiuî* 

j'ai eu le droit de le dire. Je crois avoir obéi à une bonne insti<>aiio ' 

M. le procureur-général se lève de nouveau, et dit : Attendu au' 

fenseur a maintenu sa phrase, nous pensons qu'il y a lieu de luianï '' 

une mesure disciplinaire. ™ "fe 

M* Bac, vivement : Je demande la parole. 

Une pensée profonde et ♦raie a été exprimée, en 1823, "par un h 

qui domine aujourd'hui la France. M. Guizot avait dit, et ces paroles
>D
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pliquaient au pouvoir d'alors, que le contact du pouvoir et de |
a D0
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était pestilentiel, profondément pestilentiel. Il avait montré ce qu'o r 

de la justice, lorsqu'au lieu de la laisser au
J
dessus de cette sphère ij? 

gitent les luttes des partis, on a voulu faire servir cette justice auxven»'
1

' 

ces du pouvoir. Les paroles de M. Guizot s'adressaient à un pouvoir 

vous dites moins libéral que le pouvoir actuel, et elles n'ont pas été noT 

suivies. 

Hier, dans une improvisation que nous avons admirée , un homme j 

talent et de cœur a réveillé ces doctrines qui ne doivent pas tomber!' 

oubli. Il a rapporté cet écrit de M. Guizot, et il semblait qu'il eût été tv! 

pour sa cause ; il semblait que ces paroles fussent prophétiques et eusseni 
servi de règle au réquisitoire. 

En entendant rappeler les doctrines du Patriote, en entendant renro. 

cher aux accusés des souscriptions de 15 et 10 centimes recueillies il T j 

huit ans, nous avons tous senti remuer dans nos cœurs ce sentiment pro-

fond qui nous a soulevés pendant quinze ans contre les procès de ter,, 

dan ce. 

Lorsqu'on entendait reprocher aux accusés leurs antécédents politique,* 
—car ce sont là vos paroles: ce malheureux mot d'antécédents politique 

vous ne l'avez que trop dit;—lorsqu'on voyait l'accusation fouiller,nondani 

la vie publique, mais dans la vie privée des accusés, il y avait dans k 
raison universelle quelque chose qui se réveillait, quelque chose qui di-

sait : On fait un procès de tend ince. 
Je crois que vous ne vouliez point le faire. Mais lorsque vous venei 

mettre en cause la rédaction de Trélat, des idées émises il y a trois ans; 

quand nous voyons que vous faites tendre,—tendre, c'est le mot,—ces funes-

tes événénents aux idées de Trélat, nous disons : C'est un procès de ten-

dance, ce sont des idées de tendance. Oui, nous aimons à le croire, elk 

ne seront pas acceptées par le jury. Mais nous avons cru qu'il était di 

notre devoir de proteslsr, et nous sommes venus protester; nous sommes 

venus dire avec il. Guizot que la justice ne doit pas descendre dans l'a-

rène des partis. 

Nous avons établi cette pensée en nobles termes, en termes générera 

Me Leyssac maintenant ce qu'il a dit, sa dignité ne lui per met pas de re-

venir sur des paroles réfléchies et calculées. Le sentiment éternel de li 

justice et de la vérité ne lui permet pas de rétracter ce qui est vrai., 

La coui comprend l'impression que nous devons ressentir dans une 

cause si élevée, lorsqu'on vient nous faire souvenir que nous sommes 

étrangers. Nous connaissons le respect que nous devons à la justjce, ja-

mais nous n'y avons manqué; jamais nous n'avons encouru d'avertisse-

ments. Nous avons pensé que nous devions, nous aussi, apporter à celte 

cause notre témoignage d'hommes fermes et consciencieux, mais qui sa-

vent se soumettre aux lois, car la modération est le signe de la forte. 

Quand nous sommes venus remplir un devoir de conscience, devions-

nous penser que nous rencontrerions ici des avertissements, nous qui n'en 

avons jamais rencontré ? 

Nous avons conscience que nous nous sommes renfermés dans notre 

mission ; nous avons conscience que nous ne sommes pas sortis des con-

venances. 

M. le procureur-général : Le tumulte de l'audience eu témoigne. 

M
e
 Bac : Il n'y a pas eu de tumulte ; c'est après la plaidoirie que les 

applaudissements ont éclaté. 

des frères de Biron, le? criminelles menées de quatre gentilhommes gas^ 

cons qui avaient promis Barcelonne à l'Espagne, sont étouffés avec le 

même succès. 

Le pouvoir n'était pas moins heureux à l'extérieur qu'à l'intérieur. Nos 

plus habiles diplomates allaient en Allemagne pour y créer un parti fran-

çais; Sully se rendait en Angleterre auprès de Jacques II pour lui pro-

poser de continuer la politique d'Elisabeth ; Henri jouait le rôle d'arbi-

tre entre le pape et les Vénitiens, et s'alliait avec la Suède, le Danemarck 

et les Grisons. 

On a prétendu que tous ces traités avaient pour but la réalisation de je 

ne sais quelle paix perpétuelle entre tous les peuples de l'Europe. Ce se-

rait mal connaître le caractère de Henri IV que de penser qu'il ait donné 

dans un projet aussi chimérique. Il est bien plus vraisemblable que son 

but était d'appeler tous les petits états à se partager les dépouilles d'une 

puissance qui avait ambitionné la monarchie universelle. Le poignard de 

Ravaillac coupa court à ces brillants desseins. Henri IV fut assassiné lors-

qu'il allait probablement, malgré ses cinquante-huit ans, franchir le Rhin 

pour demander raison à la maison d'Autriche de ses intrigues éternelles, 

et rendre peut-être inutile Gustave Wasa. 

Marie de Médicis, qui s'était une fois emportéejusqu'à sauter au visage 

du roi et lui mettre les joues en sang en présence de Sully qui n'y pou-

vait mais, ne pleura guère ce mari vieux et désagréable. Les courtisans, 

qui avaient vu avec déplaisir les apprêts d'une expédition contre l'Espa-

gne qui les atfait soldés, trouvèrent parfaitement leur compte dans une 

mort survenue si à propos. Les.gentilshommes, qui avaient été forcés de 

plier sous la rude main du Béarnais, ne furent pas fâchés de rencontrer 

dans la minorité du jeune roi l'occasion de ressaisir leurs vieilles préro-

gatives. Les bourgeois, qui ignoraient les économies de Sully et qui ne 

voyaient dans l'expédition projetée qu'une augmentation d'impôts; les 

paysans, qui ne savaient pas que Henri avait dit : « S'en prendre à mon 

peuple, c'est s'en prendre à moi-même , » tout le monde était dans les 

mêmes dispositions, de sorte que jamais monarque ne laissa moins de 

regrets que ce roi dont le nom est devenu depuis, par la grâce de Vol-

taire et de la Restauration, synonyme de roi populaire. Louis XIV lui-

même défendit de prononcer le nom de son aïeul, et la brillante et docile 

littérature du xvii« siècle ne le prononça pas. 

Henri IV mort, à qui appartenait la régence ? à la reine ou aux princes 

du sangî Les uns et les autres pouvaient trouver dans le passé des précé-

dents à l'appui de leur ambition : la reine, Blanche de Castille et Cathe-

rine de Medicis; les princes du sang, les oncles de Charles VI. Il était 

clair dès lors que le pouvoir serait à celui qui saurait s'en emparer. La 

question fut tranchée en deux heures par la reine appuyée sur les trou-

pes, les ministres et le parlement qui s'en souviendra. 

« Nous avons perdu un grand roi et maintenant nous avons une grande 

reine, » écrivait Malherbe. L'histoire n'a pas ratifié l'enthousiasme inté-

ressé du poète qui venait de recevoir une pension qu'il avait en vain sol-

licitée de Henri IV pendant dix ans. 

Dès l'installation de la régence, les portes de l'Arsenal et de la Bastille 

furent assiégées par une foule de visiteurs munis d'un bon de la reine sur 

le trésor: c'étaientdes poètesà qui il fallait des pensions pour les faire chan-

ter, des seigneurs à qui il en fallait pour les faire taire, et le nombre de 

ces pensions était immense et leur taux exorbitant'; les salles ne désem-

plissaient pas. 

Sully, qui s'était donné tant de mal pour amasser cet or, qui l'avait si 

long-temps sauvé des yeux dans ses coffres pleins, s'irrita de ce gaspil-

lage inouï et fit des remontrances à la reine. Les courtisans n'y trouvèrent 

pas leur compte et s'irritèrent à leur tour. Tout le monde convint que 

Sully était un détestable cerbère, un abominable gardien de la Toison-

d'Or. M. le duc en dit uu mot à M. le prince qui en dit un mot à la reine, 

et la reine disgracia Sully. On venait d'assassiner Henri IV une seconde 

fois. Un plaisant inscrivit sur la porte de l'Arsenal : a Maison à louer 

pour le terme de Pâques. S'adresser au maréchal d'Ancre, au faubourg 

Saint-Germain. » 

Le maréchal d'Ancre était un Florentin nommé Concini, qui s'était ren-

du si infâme dans sa ville natale qiie pères et mères défendaient à leurs 

fils de hanter un pareil homme. 

De Florence il alla à Rome pour y faire fortune , puis 11 passa en 

France où il épousa Léonora Galigaï, femme de chambre de la reine, et 

de«int le favori et l'amant adoré de celte princesse. Son rôle fut parfaite-

ment nul tant que régna HenriIV, qui n'aimait ni la reine, ni son Concino, 

ni sa Concina, comme il disait, et parlait souvent de renvoyer par delà 

les Alpes tout ce vilain monde-là. Mais Henri une fois mort, la reine , 

comme bien vous pensez, ne négligea pas son favori. Places et titres lui 

pleuvaient, et elle mit le sceau à sa royale munificence en accordant le bâ-

ton de maréchal à un étranger qui n'avait jamais fait la guerre. 

La signora Concina étaii douée d'une ame énergique et d'une intelli-

gence profonde, et exerçait sur l'esprit de la reine le plus irrésistible as-

cendant. Italienne de basse condition , elle joignait à ses hautes qualités 

l'esprit superstitieux du bas peuple italien; elle roulait, par exemple, sans 

cesse entre ses doigs de petites boules de cire qu'elle jetait ensuite 

dans un coffre. Quand on lui fit son procès, on trouva chez elle trois coffres 

remplis de ces petites boules, et ce furent là des pièces d'accusation tres-

utiles pour la faire condamner comme sorcière. 

Quand la reine eut épuisé le trésor royal pour son Concino, sa Conçu» 

et consorts, il fallut augmenter les impôts. Alors le peuple murmura e 

fit chorus avec les grands qui n'avaient plus rien à dépenser, et avec 

huguenots qui parlaient tout haut de relever leur étendard. 

Le situation était des plus critiques : on convoqua les états-gène™" ' 

Les états-généraux de lCilZi furent, comme tous nos états-généra"i > 

sans influence sur le sort de la nation , et consumèrent leurs séances a 
les discussions les plus oiseuses. Le clergé soutenait que son poutou 

nait directement de Dieu et que l'autorité royale n'était qu'une
 ema

"
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de la sienne; le tiers-état prétendait que ses rapports vis-à-vis de la 

blesse étaient des rapports de cadetsà aînés; la noblesse voulait que
 ce 

sent des rapports de.maîtres à valets, et menaçait tous ces robinset 

riers de les faire mettre à la porte par ses pages et ses laquais. , . 

Enfin , sans tenir compte des remontrances et doléances du tiers-■ 

les impôts furent votés par le clergé et la noblesse qui n'en payaient p ^_ 

et toutes choses se trouvèrent dans le même état qu'auparavant. W« 

guenols occupaient deux cents places fortes munies d'une bonne „ 

comme auparavant; les pamphlets contre la reine continuaient cornu' jj 

paravant; comme auparavant on riait de la maréchale d'Ancre qui 

fait en vain exorciser et avait toujours le diable au corps. 

Louis XIII n'était ni d'un âge ni d'un caractère à jeter le
 ho1
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lieu d'un pareil état de choses. C'était un enfant de seize ans, ma i
 n
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paresseux, têtu et faible comme tous ceux qui sont têtus, n'ayant e ,
g 

ire goût jusques-là, lui chef futur d'un grand royaume , q«
e c
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nourrir des émérillons et des pies-grièches. Il avait pour compag .„ 

plaisir uu cadet de Provence nommé Albert de Luynes, singulière™
 jt) 

bile dans l'art de la fauconnerie. C'était Concini lui-même qu'
 sup
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sans penser à mal, placé auprès du roi. Un jour l'envie lui P"
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planter son bienfaiteur, et il ne cessa dès lors de représenter au r * 

Concini et sa mère voulaient le retenir dans une éternelle
 enfanC
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avait l'âge et la capacité de régner, qu'il n'avait besoin que de ma»
da 

Si bien que le jeune prince dit à la lin : « Je veux être roi. » \
e

0>' 
le baron de Vitry, capitaine des gardes, et on lui promit le bâton
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réchal s'il voulait tuer Concini. Trois jours après, lorsque Co:ici
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dans la cour du Louvre, Vitry se plaçant devant lui avec ses geu' '^ii 
nom du roi , je vous arrête. — lo 1 » s'écria Concini ; et ■ 

; percé de coups. 
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 été appelés à défendre les accusés, nous avons în-
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 avons emprunté aux éléments émanés de l'accusa-
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U
 trouver dans l'arrêt rendu par 

gati
' ^cassation un seul mot de politique, pas un seul mot ; pas une 

la ml res passions haineuses qui animent les citoyens contre les citoyens, 
tr dent dans la rue pour s'y résoudre en résultats déplorables. 
11
 ^''étions orgueilleux de voir que cette grave accusation .n'avait rien 

^ n nue Nous nous disions : Il faut examiner les faits, les faits seuls 

s les termes du droit. Il faut défendre chaque prévenu du crime dont 

" n' rf'a'pas dû être notre douleur, quand nous avons vu le ministère 

hl oubliant le mandat de l'accusation, le mandat qu'elle s'était elle-

sne'tracé changer un procès si simple, quoique compliqué dans ses 

!» ils en un véritable procès de tendance ; quand nous avons vu l'accu-

ion faire figurer sur ces bancs, quoi ? un journal qui n'a peut-être pas 

bissé de souvenir dans le pays ; qui ? un homme qui est étranger aujour-

d'hui à la politique, un homme qui a gagné au concours une position so-

sie nui le met à même de vivre honorablement et de faire subsister sa 

famille' quand nous avons vu faire dériver de ce journal et de cet homme 

des souscriptions de quelques centimes pour d'autres journaux, pour une 

[amille malheureuse ; quand nous avons entendu évoquer le banquet de 

Msntaudoux avec la relation de ses toasts, qui a été publiée à une foule 

d'exemplaires, qui est revêtue de vingt signatures connues et n'a point été 

incriminée. Alors la défense n'a-t-elle pas pu penser que le procès allait 

changer? 
Les faits qui devaient être examinés avec le droit commun , il faudra 

leur faire recevoir leur interprétation, leur criminalité de quelques sous-

criptions, de doctrines émises il y a huit ans, il y a deux ans. Il faudra 

qu'on aille interroger la conscience de. chacun de ceux qu'on accuse pour 

trouver leur criminalité, non dans les faits, mais dans les intentions, et 

ce ne serait pas là un procès de tendance! et la défense n'aurait pas le 

droit de protester ! 

C'est ce qu'elle a fait hier ; c'est là la protestation qu'elle a portée. 

Nous avons ici un autre devoir, et je suis fier de le remplir, moi enfant 

de l'Auvergne, moi qui ai habité pendant de longues années ce beau pays, 

moi qui suis aimé de tous ceux qui me connaissent. Vous savez quel a 

toujours été mon respect pour la justice et mes sympathies pour la ma-

gistrature. Mes concitoyens savent quel a été mon dévouement aux liber-

tés publiques et mon indépendance. Eh bien 1 à moi il appartient de dire 

au ministère public : Vous vous trompez, notre Auvergne n'est pas tra-

versée par des passions mauvaises; elle a toujours été amie de la paix, 

elle le sera toujours. Pendant nos cinquante années de révolution, elle a 

ignoré les délations et son sol n'a pas été ensanglanté. Respectez l'Auver-

gne, c'est moi qui vous le demande. Non, les troubles de Clermont n'a-

vaient rien de politique. Ne soulevez pas l'étendard des passions ; mettez-

vous à côté de l'accusation, abandonnez ce procès de tendance qui a fait 

M cœur des véritables citoyens une plaie douloureuse. 

On bien, si vous avez l'intention d'ouvrir entre vous et nous un débat 

politique, souffrez qu'on vous réponde en hommes politiques. 

A vous ensuite de vois si la loi a été violée par nous. 

Mais à nous de voir aussi si, lorsque la loi défend de se dire républicain, 

,usav*z Adroit de qualifier ainsi un accusé, un innocent, un citoyen; 
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 si, lorsque vous attaquez un homme et que vous l'enve-
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 politiques, il n'est pas dans son droit en se défendant. 
™ re mission est tracée : liberté complète de la défense, 

m ter
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 Public abandonne son système, s'il veut nous suivre sur 
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 ain neu
tre, nous ne demandons pas mieux; mais qu'il ne vienne 

nntr» »» ac.caDler> nous outrager, exciter la haine contre nous, violer 
we conscience. 

S'il persiste, nous persisterons de notre, côté ; nous réclamerons une li-

berté entière,' niais une liberté noble avec des égards pour la justice et f, 

pour la magistrature. „..,..• * 
Nous ne demandons pas mieux que cette malheureuse affaire s éteigne » 

dans le pays et n'excite pas les mauvaises passions; mais nous répondrons 

à celles qui seront excitées contre nous. (Mouvement prolongé.) 

M. le président : La parole est au défenseur d'Artaud. 

M'Salleneuve plaide pour Artaud. I 

M8 Grellet prend ensuite la parole pour Jandard. i 

L'audience est levée. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Audience du k mars. 

Les nommés Annet Ruberon, âgé de vingt ans, ouvrier en soie , né à 

Auzanne (Creuse), et Pierre Rullière, âgé de vingt-six ans, forgeur, né à 

Saint-Didier-la-Sauve (Haute-Loire), ont comparu devant le jury sous le 

poids d'un vol de bijoux commis à Oullins dans le courant de septembre 

dernier, avec les circonstances d'escalade et d'effraction extérieure et in-

térieure. 
Déclarés coupables par le jury, les accusés ont été condamnés à cinq 

ans de travaux forcés sans exception. 
M" Dupasquier, qui plaidait pour la première fois à la cour d'assises, a 

présenté la défense de Ruberon. M* Lardière a présenté celle de Rullière. 

— Au commencement de l'audience, le nommé Paul Conard a été con-

damné à quatre ans d'emprisonnement pour vol domestique. Sa défense 

avait été présenté par M« Genin. 

Chronique. 
LYON. 

Il résulte du compte rendu par l'administration du chemin de 

fer de Saint-Etienne à Lyon que les transports se sont élevés en 

1841 à 533,000 tonnes. 

Le nombre des voyageurs a été , pendant la même année, de 

424,932, soit par jour 1,164. 

Le capital employé au 31 octobre 1841 est de 17,960,355 f. 

Une ordonnance royale du 16 septembre 1831 avait porté le 

tarifa 12 c. à la remonte de Givors à Rive-de-Gier, et à 13 c. de 

Rive-de-Gier à Saint-Etienne. Cette fixation avait été provisoire-

ment faite jusqu'au 31 décembre 1841. Un arrêté pris le 25 octo-

bre dernier par le ministre des travaux publics a autorisé la pro- • 

longation provisoire de cette perception jusqu'à ce qu'il ait été 

définitivement statué par une loi. 

L'obligation de reconstruire le pont de la Mulatière conformé-

ment aux besoins de la navigation a cesséVpar le retrait de l'ar-

rêté qui avait accordé l'augmentation de tarif dont il était l'une 

des conditions Le ministre a décidé la reconstruction du pont 

avec quatre arches seulement. L'Etat tiendra compte à la com-

pagnie de l'excédant de la dépense d'exécution sur la dépense 

qu'aurait entraînée pour elle la simple réparation à laquelle elle 

est tenue aux termes de l'ordonnance royale de concession de 

péage de 1829. 

Le 19 octobre dernier, les délégués du conseil d'administration 

de la compagnie du chemin de fer ont signé avec les délégués du 

syndicat du canal de Givors un traité ratifié depuis par le syndicat et 

l'assemblée générale du canal et'par le conseil d'administration 

du chemin de fer. 

A l'assemblée générale des actionnaires du chemin de fer de 

Saint-Eiienne à Lyon, qui a eu lieu le 20 décembre dernier , ce 

traité a été approuvé ; il est maintenant en pleine vigueur. 

— On lit dans le Réparateur : 

« Nous avons été témoins hier au soir d'un fait qui nous a vi-

vement émus. Une de ces femmes chez qui la débauche et la mi-

sère ont anéanti tout sentiment du cœur venait de déposer à la 

porte de l'église de la Charité un jeune enfant de deux ans envi-

ron. Un employé de la Compagnie Générale des bateaux à vapeur 

se disposait à le recueillir lorsqu'il fut devancé par une jeune dame 

qui se précipita vers la pauvre victime abandonnée avec un ad-

mirable empressement, et le prit dans ses bras en disant à son 

mari qni l'accompagnait : « Je n'ai pas d'enfant, je le prends , je 

le garde. » 

— On écrit de Paris : 

« M. Carie Elschoët a terminé les deux statues représentant 

l'une la Maternité et l'autre l'Indigence , destinées à décorer le 

fronton méridional du magnifique hôpital de Lyon. » 

i—M. Bardoz, commissaire spécial de police, attaché à la préfec-

ture , est atteint d'une maladie très-grave. Ses fonctions sont 

provisoirement confiées à M. Lefebvre, commissaire de police de 

l'arrondissement de Villeroy. 

— La séance annuelle dans laquelle le conseil-général d'admi-

, nistration du Refuge de Saint-Joseph, à Oullins, doit présenter 

son compte-rendu, aura lieu demain 6 mars, à midi, à l'Hôtel-de-

Ville, dans la salle Henri IV. 

— Le prix moyen de l'hectolitre de froment a élé arrêlé le S8 

février, pour les sept départements dont Lyon est l'un des mar-

chés, à 20 fr. 89 c. 

— Avant-hier matin , un voiturier conduisait une lourde char-

rette et la dirigeait vers la cour d'une maison de la rue Saint-

Georges. Au moment où il entrait, sous le portail, il fut rudement 

heurté par le brancard qui lui brisa la lêle et le laissa mort sur le 

coup. Ce pauvre homme était marié et père de famille. 

— Un accident inouï est arrivé dimanche dernier sur le bateau 

à vapeur l'Hirondelle n» 5, dans le trajet de MAcon à Chalon-sur-

Saône. Un garçon de salle est tombé, en courant avec rapidité, 

sur le pont. Dans le mouvement de sa chute, sa pipe s'est déga-

gée de la poche de son gilet et est allée se fixer sur le plancher, 

présentant verticalement le tuyau solide qui s'était séparé de la 

partie flexible qiïi s'y adaple. 

Ce malheureux s'est implanté ce tuyau au-dessous do l'œil 

droit, à une profondeur de 7 à 8 centimètres; la hase du cerveau 

paraît avoir été atteinte. Privé à l'instant do l'ouïe et bientôt de 

connaissance, il est tombé dans un délire; qui, le lendemain, est de-

venu furieux et a forcé de l'attacher dans son lit. Son état donne 

de vives inquiétudes. 

— Pendant que M. le sous-préfet de Villefranche procédait, le 

2 de ce mois, aux opérations du tirage à Monsols, les jeunes gens 

des communes d'Ouroux et de Sainl-Igny-de-Vcrs se sont mu-

tuellement provoqués. La gendarmerie a dû intervenir pour 

retirer aux agresseurs les armes et les bâtons dont ils étaient por-

teurs. La fureur de ces derniers s'est alors tournée contre le briga-

dier et contre un de ses gendarmes , qui tous deux ont élé gra-

vement maltraités. 

Placée dans la nécessité de se défendre , la gendarmerie a f;iit 

usage de ses armes. L'un des assaillants a été atteint d'un coup 

de sabre, mais assez légèrement pour avoir pu prendre la fuite. 

Deux jeunes gens sont arrêtés; on dirige d'activés recherches 

contre les principaux instigateurs de cette scène de désordre. 

(Courrier de Lyon.) 

■— On écrit d'Anse (Rhône), le 28 février : 

« Dimanche dernier, à l'issue des vêpres , un accident affreux 

est venu répandre la consternation dans la paroisse de Pommier-

sur-Anse. La carrière de pierres de taille appartenant au sieur 

Chambion est creusée perpendiculairement le long du chemin 

public. Une arcade, jetée avec autant de hardiesse que d'impru-

dence sur cette ouverture, en couvrait un espace d'environ 

quinze mètres. Suspendue sur un abîme de vingt mètres de pro-

fondeur, cette voûte servait tout à la fois de chantier pour les 

ouvriers et de passage pour les matériaux extraits delà carrière. 

Déjà, dit-on, on y avait remarqué quelque ébranlement et même 

une légère ouverture, lorsque tout d'un coup, à trois heures 

après midi, elle a croulé et emporté dans sa chute quatre ouvriers 

qui s'étaient obstinés à y travailler, malgré les avertissements de 

leurs camarades. Deux ont été retirés sur-le-champ avec des 

blessures graves. Un troisième avait la tête fracassée; il est mort 

sur le coup. Le quatrième, enfoui sous les décombres, n'a élé dé-

couvert que ce matin à neuf heures, mais sans vie. 

» Toute la population , M. le maire et M. l'adjoint en tête, a 

rivalisé de.zèle. Au milieu des ruines suspendues et menaçantes, 

ces messieurs ont dirigé des fouilles jusqu'à la nuit, dans l'espé-

rance de trouver encore vivante une autre victime dont on disait 

avoir entendu quelques sourds gémissements. » 

DÉPARTEMENTS. 

Un double assassinat , accompagné de circonstances horri-

I bles, a été commis, le 20 février, à Piazzole, près de Bastia (Corse). 

Les deux sœurs Chilara et Stella Ristori, âgées de 40 à 44 ans, 

allaient à Castel d'Acqua porter de la toile ; elles étaient accom-

> pagnées d'une jeune fille , Maria Casabina, et d'Angela Feliee , 
veuve Ristori. 

i Arrivées à l'endroit dit le Partininco, territoire de Piazzole , les 

» deux sœurs aperçurent le nommé Jean-Baptiste Emanuelli, leur 

ennemi, qui les poursuivait le stylet à la main ; elles s'enfuient 

en poussant des cris. La veuve Ristori se jeta au-devant de l'as-

^ sassin, et le supplia de s'arrêter ; mais il n'écoula rien, saisit la 

malheureuse Chilara, la terrassa, et, lui serrant la tête entre ses 

deux jambes, lui porta un premier coup ; sa sœur, qui voulait la 

secourir, fut renversée d'un revers de stylet. Les deux autres fem-

mes s'enfuirent, et le misérable, frappant sans relâche sur ses 

* victimes , ne les quitta qu'après s'être assuré qu'elles n'existaient 
e plus. L'une avait reçu 27 coups de stylet, l'autre 22. 

Chose étrange, l'assassin, qui avait tué d'un coup de couteau le 

jeune Ristori, frère de ses deux victimes, et qui avait subi pour ce 

r crime un emprisonnement de cinq ans , espérait encore se faire 

aimer de l'une d'elles, et le refus qu'il éprouva fut la seule cause 

de la haine qu'il vient d'assouvir avec une si affreuse cruauté. 
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 de toile, des vi iteurs de drap, de 

contrôleurs de portes, des contrôleurs de fagots, des mesureurs et ar-

penteurs de toutes les façons, tous gens titrés pour le plus grand bien du 

trésor et l'anéantissement du commerce et de l'industrie naissante pour 

peu que cela eût duré. 

Cependant la reine s'ennuyait à Blois. Elle s'entendit avec les mécon-

tents, avec le duc d Epemon, le duc de Bouillon, ce grand vassal amphi-

bie qui, un piedau-delà du Rhin, un pied en deçà, ne voulait reconnaître 

ni la suzeraineté du roi ni celle de l'empereur. Une foule d'autres per-

sonnages éminents entrèrent dans le complot, et nombre de hardis gen-

tilshommes qui n'avaient que la capeetl'épée se rangèrent sous le drapeau 

des seigneurs dont ils mangeaient le pain. On traita avec les mécontents ; 

la reine reçut l'Anjou avec six cent mille écus, et le duc d'Epernon fut 

reconnu pour un loyal serviteur de la couronne : c'était une prime don-

née à la rébellion. La reine, d'Epernon, Rohan, La Trémouille et d'au-

tres seigneurs plus nombreux que la première fois levèrent de nouveau 

l'étendard de la révolte, pendant que le peuple laissait faire et laissait 

passer sans s'inquiéter de ces tentatives de replâtrage féodal. Louis XIII, 

celte fois, monta à (jlieval ; car lui aussi il aimait la guerre, lui aussi il 

était brave et courageux dans l'action, tout irrésolu qu'il était dans le con-

seil. Les révoltés se dissipèrent à son approche, et il vainquit sans tirer 

l'épée. Une amnistie générale fut proclamée, et on fit savoir au peuple 

que tout ce que la reine et ses partisans avaient fait ne tendait qu'au bien 
de l'étar. 

C'était là une de ces époques impuissantes et stériles, toujours en tra-

vail, comme on l'a dit, non d'enfantement, mais d'avortement. Après les 

nobles les huguenots. Que demandaient-ils donc ces huguenots? Ne jouis-

saient-ils pas de la liberté de conscience ? N'avaient-ils pas des chefs à eux, 

et même une organisation militaire incompatible avec celle de l'état? Oui, 

mais ils accusaient les prêtres , ils accusaient les jésuites, ils accusaient le 

confesseur du roi d'allumer contre eux des colères ennemies, et dans tout 

cela il y avait quelque chose de vrai. Ils avaient essuyé des avanies à Lyon' 

et à Tours ; on avait pillé leurs temples. Mais ce qu'ils ne disaient pas , 

c'est que le duc de Kolian avait dessein d'établir une république calvi-

niste en France, de fonder une nouvelle Hollande au cœur du royaume , 

ct que toutes les récriminations qu'on élevait, toutes les prédications qu'on 

faisait tendaient directement à ce but. L'excès de l'oppression seul, dit M. 

François, légitime les révoltes, et seul aussi il en assure le succès. 

Qu'après la Saint-Barthélémy les protestants se soient levés en armes , 

rien de plus légitime ; que, le courage du désespoir dans le cœur, ils aient 

Uni par triompher, cela devait être. Mais aujourd'Uui ce qui justifie les 

révoltes et les rend formidables leur manqua tout-à-fait. Aussi la rébellion 

est-elle étouffée en un instant ; aussi les mécontents mettent b is les armes, 

et toutes les places fortes ouvrent leurs portes, excepté La Rochelle et Mon-

tauban. Louis XIH échoue devant cette dernière place , et de Luynes est 

tué au siège d'une bicoque. Si sa mémoire ne nous est pas parvenue char-

gée des mêmes malédictions que celle de Concini, c'est qu'il mourut en 

faveur, c'est qu'il laissait une famille puissante et riche, et qu'il est plus 

facile de s'acharner sur ceux qui sont à terre, eux cl les leurs, que sur 

ceux qui laissent de redoutables amis. 

Louis XIII ne regretta pas son favori : il était dans sa destinée de su-

bir le joug de toutes les supériorités et de les haïr toutes. Il cédait sans 

trop de résistance à ses ministres, sauf à se dédommager en dessous de sa 

dépendance en contant ses peines à de fidèles serviteurs qui s'efftayaieht 

de ses confidences royales; «car il en est de ces querelles, dit Bassompierre, 

comme de celles de. mari à femme , après lesquelles on chasse les valets 

qui en ont su quelque chose.» 

Le successeur de de Luynes ne se fit pas attendre. Richelieu avait, dès 

l'âge de vingt - neuf ans, été nommé député du clergé en 161/r, et s'était 

fait remarquer parmi les plus habiles et les mieux disants, puis il avait ga-

gné la confiance de Concini, puis il avait été aumônier de la reine et avait 

suivi celte, princesse dans son exil tout en se conservant dans les bonnes 

grâces du connétable. C'était lui qui avait servi de médiateur entre la reine 

et son fils et rédigé les conditions de la paix d'Angers. Pour récompense 

de ce service, il reçut le chapeau de cardinal, et la reine-mère le fit entrer 

au conseil. Après quelque temps d'une hésitation évidemment jouée , il 

acquiesça aux vœux de Marie de Médicis,et consentit à renoncer au charme 

de la vie privée pour se sacrifier au service du roi et de l'état. Il en était 

temps. Assez de parodies , de trahisons et d'opprobres s'étaient pro-

duits sur (a scène politique de noire pays. Les Espagnols élaicut dans la 

Valteline ct gardaient les portes de l'Italie, l'empereur écrasait la 

Bohême, et la guerre de trente ans commençait. Il était temps que Piche-

lieu vînt créer dans cette divine tragédie un rôle, et le premier, à la na-

tion française. F. 

Spectacle» du s mavm 184%. 
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des rues. — Manche à Manche. 



i On lit dans le Patriote des Alpes de Grenoble : 

« Un assassinat vient d'être commis à la Bastille sur la per-

sonne du nommé Thermet, cantinier du fort. Les règlements dé-

fendent de donner du vin après la .sonnerie de la retraite ; des 

militaires du détachement du 8e léger qui y lient garnison s'élant 

présentés pour en exiger, il leur fut répondu par un refus. 

Une vive altercation s'engagea, une lutte eut lieu, et c'est dans 

cette lutte que le malheureux Thermet fut frappé du coup qui lui 

adonné la mort. Des couteaux fraîchement aiguisés, placés par 

l'effet du hasard sous la main des assassins , ont servi à la perpé-

tration du crime. La victime les avait préparés pour servir au re-

pas de noce de sa fille qui devait se marier le lendemain. 

» Cinq militaires, prévenus d'être les auteurs ou complices de cet 

assassinat, ont élé incarcérés dans les prisons de la citadelle de 

Grenoble. 

— La neige dont les campagnes du pays de Gex et du canton 

de Genève avaient été couvertes sans interruption depuis dix se-

maines, c'est-à-dire depuis le 20 décembre , commence à dispa-

raître sous l'influence du vent du midi. Ce séjour de la neige dans 

cette vallée pendant près de deux rnois et demi est un fait rare 

et sans exemple peut-être depuis 50 ans. 

Dans la Bresse, d'où la neige a disparu depuis long-temps, nous 

jouissons en ce moment de la température la plus douce. 

Le passage des bécasses a commencé. Espérons que l'instinct de 

ces oiseaux ne les aura pas trompés , ct qu'ils sont réellement les 

messagers du printemps. {Courrier de l'Ain.) 

On lit dans le Journal de Genève du 3 mars : 

C'est aujourd'hui que plusieurs centaines de citoyens se réunissent pour 

célébrer l'anniversaire du Trois-Mars. 

La plupart des personnes qui ont contribué au succès de la cause libé-

rale seront présentes. 

Cette réunion donnera le démenti le plus formel aux ennemis de la dé-

mocratie, qui se plaisent à dépeindre les libéraux comme désunis et af-

faiblis par la discorde. 

Les libéraux sentent que l'union entre eux est plus nécessaire que 

jamais. L'union [ail la force! 

Recommander l'ordre et le calme en cette circonstance serait faire in-

jure aux citoyens qui prennent part à ce banquet commémoratif d'une épo-

que à jamais célèbre dans les annales genevoises. Ils savent que les enne-

mis du 22 novembre les observent sans cesse, tout prêts à saisir le moindre 

prétexte de réaction. 

La Gazette du Dauphiné, qui n'a pas paru aujourd'hui 

à ses abonnés la circulaire suivante : ''^si 

Grenoble, le 2 mars Wo 

Hier, à deux heures de l'après-midi, M. le procureur-gé 7' 

écrouer à la maison d'arrêt de Grenoble M. Dupérier, gérant d i '
 a 1 

du Dauphiné, en vertu de la condamnation à six mois de prison 'J 

par la cour d'assises de l'Isère le 29 novembre dernier.
 n
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M. Dupérier ne pouvant plus signer comme gérant, aux term 

ticle 9 de la loi du 9 septembre 1835, la Gazelle du Dauphiné "
 ie|

'»r 

raître aujourd'hui et ne paraîtra pas vendredi prochain.
 a a

 Pipa. 

On lit dans le Correo Nacional : 

A Olot, les ouvriers et les fabricants en sont venus aux mains' 

de feu ont été échangés. Le régiment du lloi et un bataillon a ttî« 
arrivé de Vieil sont parvenus à séparer les combattants. Mais l'a '^ri 

spire pas moins aux fabricants les craintes les plus sérieuses j
VeD

'
r
 n'ia. 

coup de fusil a tué un ouvrier. Plusieurs autres ont succomi'V
>reDli

tt 
blessures. - ''eon 

Le Gérant responsable, Ti^MlJf^^^ 

LYOÎC. —IMPRIMERIE Uï IIOUIISY FILS. HCK DE LA POuLTlLL^ai^jl55*^ 

TENTE AUX ENCHÈRES 
APRÈS DÉCÈS, 

D'un fort l»eau trousseau sle femme, 

meubles, bijoux et objets d'art. 

Rue Sainte-Hélène, 36. 

Le mardi huit mars 1842, à dix heures du malin , et jours 

suivants, s'il y a lieu, au domicile ci-dessus, il sera procédé, 

par le ministère d'un de MM. les commissaires-priseurs de 

celle ville , à la vente aux enchères des objets donl le détail 

suit : robes en poil de chèvre, salin et soie, manchon en pel-

leterie, broches en point d'Angleterre, cols garnis de va-

lencienne, palatine, et garnitures de robes en hermine, cha-

peau en paille d'Italie, table à ouvrage en bois de citronnier, 

écran à secrétaire avec glace, guéridon , toilette et table à 

thé en bois des îles , bracelet en or, bagues garnies de tur-

quoises et diamants, écuelles, coupes it vases étrusques, di-

vers objets en terre érnaillés, coupe en marbre sur colonnes, 

portefeuilles, momie de chat, minéraux, linge divers , le 

saint Evangile, enfin un cheval de selle hors d'âge. 

En sus du prix de chaque adjudication, il sera perçu cinq 

centimes par franc. (2306) 

ÉTUDE DE Me
 CHEVRIER, NOTAIRE A LYON, ME SAINT-

DOMINIQUE, 9. 

A placer en rente viagère. 
PLUSIEURS SOMMES et notamment une somme de 

20,000 fr. sur deux têtes de soixante ans. 

En dettes à jour. 
DE NOMBREUX CAPITAUX. 

S'adresser audit Me Chevrier, chargé de la vente de plu-

sieurs propriétés. (4125) 

ÉTUDE DE M
e
 SIODET, NOTAIRE , SUCCESSEUR DE M

e
 COTTIN , 

PLACE DE BELLECOUR, 16. 

A placer par hypothèques. 

DIVERS CAPITAUX depuis S,000 f. jusqu'à 30,000 f. 

FLUSSEURSPROPRIÉTÈS à la ville et à la campagne d'un 

bon revenu. (4188) 

A vendre, 

POUR ENTRER EN JOUISSANCE DE SUITE.. 

LES SUPERBES" USI1TES 

Appelées les ]ŒartineËs
9 

Situées à Eourgoin, dans une position très-agréable et 

avantageuse, entre les routes royales de Grenoble et de Cham-

béry, et sur le canal intarissable qui fait mouvoir tous les 

artifices de la ville, el dont la masse d'eau, qui pourrait être 

utilisée à plusieurs autres tournants, n'est pas susceptible, ne 

temps pluvieux, de causer des ravages. 

Elles se composent de : 

1. Deux moulins blancs très-bien confectionnés ; 

2. Une taillanderie à trois tournants, dont les bâtiments, 

construits à neuf, ont une longueur de 14 mètres sur 7 mètres 

de largeur ; 

3. Une maison fermière et deux granges également en très-

bon état ; 

4. Trois jolis jardins ct vergers, d'une superficie de 75 

ares, placés au-delà de la rivière et propres à de nouvelles 

constructions; 

5. Une pièce de terre bordant la grande route, d'une su-

perficie d'un hectare, ensemencée de luzerne. 

On vendra en totalité ou par usine séparée, et on donnera 

toutes facilités pour les paiements. 

S'adresser, pour les renseignements, à Bourgoin, chez M. 

Bouvard, marchand-drapier ; et à Lyon, chez M. Bouvard , 

marchand de farine, à la Guillotière. (414) 

(377) A vendre à l'amiable, 
AUX HIRONDELLES, ROUTE DE GRENOBLE, N. 11. 

UNE MAISON, cour, puits, pompe, jardin complanté de 

80 arbres fruitiers, 800 ceps de vigne de bon choix, au prix 

de 5,500 fr. 

S'y adresser pour la voir. 

(6972) A vendre. 

un SUPERBE 

Slll DE LECTURE 
DE JOURNAUX. 

Il est situé dans un des plus beaux quartiers de Lyon et 

possède une bonne clientelle.—Prix modéré. 

S'adresser à la Librairie de Jurisprudence, place et rue des 

Célestins, 5. 

A vendre pour cause de départ. 

UN FONDS DE CAFÉ-CABARET situé dans un des meil-

leurs de la ville, pouvant faire uu joli restaurant ou une 

pension bourgeoise.On ne vendra, si on le désire, que les us-

tensiles. La location est de 450 f. 

Pour traiter, s'adresser à M. Barbollat, gérant du Trim-

taire, office de publicité et de négociations, rue Mulet, n. 2, 

chargé de faire vendre et acheter un grand nombre de pro-

priétés et de fonds de commerce. S'y adresser de confiance. 

Les personnes seront servies immédiatement selon leurs dé-

sirs. Aucune rétribution ne sera perçue à l'avance. 

A vendre. 
UNE PENSION DE DAMES bien achalandée. Location 

modérée. (4'3) 

A vendre d'occasion. (375) 

PLUSIEURS BARRIÈRES d'un goût moderne et de dif-

férentes grandeurs. 

S'adresser à M. Mercier, rue de Vendôme, aux Brolteaux. 

(342) A vendre. 

UNE MACHINE A VAPEUR de la force de cinquante 

chevaux, avec ou sans chaudières. 

AUTRES MACHINES de différentes forces, neuves et 

d'occasion. 

S'adresser à M.Guinaud, ingénieur civil, place Louis XVIII, 

n.10. 

(389) A vendre. 

FONDS DE VINAIGRE très-bien situé et bien achalandé, 

offrant un bel avantage à l'avenir. 

S'adresser, pour les renseignements, à M. Jolivet, rue Tra-

massac, n. 46, au 5e, sur le derrière. ' 

A vendre de suite pour cause de maladie. 

UN FONDS DE QUINCAILLERIE, LINGERIE, BONNE-

TERIE, établi depuis vingt ans dans le quartier des Terreaux. 

S'adresser à M. Peteliu, teinturier, place de la Miséricorde. 

 (397) 

A vendre ensemble ou séparément. 

FONDS D'ÉPICERIE ET DE DROGUERIE, avec fabrique 

de cierges et de chandelles. Ces deux fonds, bien achalandés, 

sont situés à Saint-Etienne eu Forez, dans le quartier le plus 

convenable pour ce genre de commerce. On donnera toutes 

facilités pour le paiement, moyennant garantie. 

S'adresser chez Me Lafayette, notaire, à Saint-Élieune, rue 

de la Loire. (289) 

A vendre pour cause de commerce. 

FONDS DE CAFÉ bien agencé, sur une des belles places 

de Lyon, ayant uu bon travail et un long bail. 

S'adresser à M. Palluy, marchand de meubles, rue Buis-, 

son,n. 17. (394) 

(409) A vendre. 

FONDS DE BOULANGER, bien achalandé, situé dans 

laru% Saint-Marcel, n. 18, S'y adresser. 

A vendre un beau 

A DEUX FINS, ÂGÉ DE CINQ ANS. 

S'adresser chez M
11
» veuve Nicolas, rue Mulet. (411) 

(330) A vendre. 
UNE PÉPINIÈRE composée de 5 à 6,000 pieds de mùrjers 

blancs à larges feuilles et à haute lige, d'une belle venue. 

Pour la voir, s'adresser à M. de Pommerol, à Chambéon 

par Montbrison (Loire), ou à Lyon, rue Saint-Dominique , 

n. 15. 

(392) A louer de suite. 

UNE
 PETITE MAISON DE CAMPAGNE, 

iffiPlÉiyiifc fraîchement agencée, composée de six pié-

iHfoy.vHp ces, jardin, pièce d'eau el pavillon, située 

I^P^fflfflSpT 1
ua

' Saiiite-Marie-des-Chaîues, 26. 

■^àjfeiligSg S'adresser à M. Raphanel , quai Saint-

Vincent, 61, au 3°. 

Rue Saint-Pierre, n. 9. — S'y adresser. (384) 

(395) A louer. 

PLUSIEURS APPARTEMENTS MEUBLÉS avec belvéder 

avant une superbe vue et la promenade dans le clos, à Champ-

vert, n. 25, près Saint-Just. —S'y adresser. 

(407) A louer à Vaise. 

UNE CHUTE D'EAU avec ROUE, de la force de quatre 

ou cinq chevaux, et BATIMENT pour l'exploitation d'une 

industrie quelconque. 

S'adresser à M. Robier fils, horloger, Grande-Rue, à Vaise. 

A louer à Vaise, place de l'Eglise, n. 15. 

APPARTEMENT de six pièces boisées et parquetées, avec 

cabinet, cave et grenier, l'eau dans la maison, et un jardin 

réunissant l'utile à l'agréable. Cet appartement peut servir 

d'habitation annuelle et de maison de campagne. 

S'adr esser, dans la maison
 5

 à M. DufiGux père , au 2i"«. 

 (386) 

(373) A céder. 

ANCIEN COMMERCE DE BOIS [DE CONSTRUCTION 

ET AUTRES, silué à Vaise, faubourg de Lyon, dans une 

position très-avantageuse. Ou donnera des facilités pour le 

paiement. 

S'adresser à M. Vigezzi, marchand d'estampes, rue Saint-

Dominique, passage Couderc, à Lyon. 

(341) A vendre pour cause de décès. 

FONDS D'ÉPICERIE, à la Croix-Rousse, rue des Fossés , 

n.13. On traitera de gré à gré à un prix modéré. Ledit fonds 

est très-achalandé.—S'y adresser. 

DEPURATIF DU SANG. 
Le Sirop concentré de Salsepareille, de QUET, pharmacien 

à Lyon , approuvé par l'Académie royale de Médecine, est 

reconnu supérieur à tous les autres remèdes pour la guéri-

son des maladies secrètes, des dartres, gales anciennes, rou-

geurs , démangeaisons, taches el boulons à la peau, de la 

goutte et des rhumatismes. (7421) 

S'adresser à la pharmacie QUET , rue de l'Arbre-Sec, 31. 

FUÏV1:GAY(ON PECTORALE. 
L'appareil à fumigation de J. ESPIC, pharmacien à Bor-

deaux, breveté sous le nom de FUMIGATEUR PECTORAL, se com-

pose de cirjarilles que l'on fume et dont on aspire la fumée. 

L'expérience de plusieurs années s'est prononcée d'une ma-

nière positive en faveur de ce moyen ingénieux, dont l'effi-

cacité est incontestable dans les affections nerveuses des 

voies aériennes et de la respiration, de la poitrine, du cœur et 

de la tête. Ainsi, l'asthme, la toux, l'enrouement, les maux de 

gorge, les palpitations de cœur , la migraine , etc.,. résistent 

rarement à la puissance médiatrice de quelques fumigations. 

PRIX : 2 FRANCS LA BOITE. 

Dépôt chez VE1UNET, pharmacien, place des Terreaux, 13. 

(7628) 

Avis. 

Le pectoral que les médecins prescrivent de m'f 

contre les MALADIES DE POITRINE, et dont la réputt •* 

croit chaque jour, est l'excellente PATE A LA RÉOn"-'*' 

GEORGE, pharmacien d'Epinal (Vosges), Elle est aus " 

ble que le meilleur BONBON, calme la toux et fortir/' 

trine. Elle se vend moitié moins que les autres nar 1, • 

60 c. et 1 fr. 20 c, dans toutes les meilleures XL 
Lyon , et principalement chez MM. Macors, rue g

a
-
ac,es,

ie 

30; Vernet, place des Terreaux, 13; Lardet 

a Préfecture, et à la pharmacie des Celesiins '■ ' 's* ^ 

Etienne, Couturier, rue Saint-Louis ; à Chàlou-s'
ur

 «,j 

Pourcher, confiseur, Grande-Rue. *
(

i 

(6163) 

Sirop pectoral et calmant de Stœchas d'Arabie. 
Ce Sirop possède au plus haut degré des qualités toniques incisives et fondantes. On l'emploie avec succès contre 

les maladies de poitrine, telles que Asthmes, Toux sèches, Oppressions, Aphonie de la voix. Catarrhes bronchiques u 

pulmonaires, Crachements de sang, Coqueluche. Il facilite la digestion el entretient la liberté du ventre en évacuant la 

Bile et les Glaires ; il réussit également dans les Affections nerveuses et les Faiblesses d'estomac. 

Prix : 2 f. 50 c. leflacon.' 

En dépôt à Saint-Etienne, à la pharmacie Hiertiienoii, rue de la Comédie. (7 3 82; 

MALADIES' SECRÈTES. 
SlTtOP ¥î\U"MTilXt T>¥A Ha.Xi^îiPil."R"ElIiLi, 
Ce Sirop est approuvé des académies de médecine, comme le plus puissant dépuratif delà masse du sang, favori, 

sanl promplement la sortie des virus dartreux el vénériens, indispensable après l'usage du mercure dont il détruit 

totalement les traces; spécifique le plus actif, le plus certain et le plus prompt contre les âcretés et toutes les nu-

ladies qui otu leur siège d:uis le sang, '.elles que scrofules, scorbut, gales, boutons, et toutes les maladies de li 

peau, engorgement des glandes et des articulations, rhumatisme, goutte, les (lueurs blanches des femmes, et toiiln 

les écoulements récents ou invétérés, et il esl prouvé par l'expérience que deux bouteilles procureront une guéris!» 

radicale.—Prix : 8 fr. et 4 fr. la bouteille. 

La public est prié de ne point confondre ce précieux médicament avec lous les autres remèdes de ce genre annoncés 

un termes pompeux, et donl le p?ix vil pourrait séduire bien desgens dont tant de charlatans exploitent si effrontément 

le crédulité. Les nombreusesguérisons obtenues par l'usageie ce Sirop en font ie plus bel éloge. 

On fait des envois. (Affranchir et joindre un mandat sur ta poste.) 

Chez Courtois, ancien pharmacien des hôpitaux civils et militaires, place les Pénitents-de-la-Croix, prés la Banque, 

—A Vienue, chez M. Mouret fils, épicier, rue Marchande.—A Grenoble, chez M. Déchenaux père, quincaillier, Grande-

Rue—A Màcon, chez M. Charpentier père, libraire, rue des Selliers.—A Saint-Elienne, chez M. Monestier, épicier, ru 

Royale, 1. —-A Villefranche, chez M. Roset, confiseur.— A Genève, chez Buvelot, pharmacien, quai des Bergues.-

A Rive-de-Gier, ehez M. Marrel, quincaillier, grande ruePalloui. (7136) 

AVIS. 
UNE PERSONNE ayant été dans les affaires désirerait 

trouver un emploi de caissier dans une maison de com-

merce. Elle fournirait un cautionnement de 15,000 f. 

S'adresser chez M. Durif, place Neuve-Saint-Jean, n. 4, 

au 2me, de dix heures à midi. (406) 

LE CROCODILE, LE MARSOUIN, LE MISTRAL, 
LE SIROCCO, 

beaux bateaux à vapeur en fer. 

d'une marche bien supérieure à tous les autres bateaux 

* du Rhône, 

SANS EXCEPTION, 

Partent tous les jours du por t d'Ainay, sur la Saône, 

A CINQ HEURES 1/2 DU MATIN. 

VALENCE, ' \ Premières. Secondes. 

AVIGNON et BEAUCAIRE. ( 4 f. 2 f. 

S'adresser aux propriétaires, MM. BONNARDEL frères et 

FOUR, quai de l'Arsenal et rue Sala, 2, ou au capitaine à 

bord du bateau. (6561) 

€JaSerie «le l'Argue, escalier J. 

Dîners à 75 ct 90 centimes el au-dessus, vins fins de toutes 

qualités : 

A 75 c., potage, deux plats au choix, demi-bouleille de 

vin, un dessert ; 

A 90 c., polage, quatre plats au choix, demi-bouleille , 

un dessert. 

On donne des cachets à 70 et 85 centimes. 

Pension à 20 fr. par mois pour un repas et 30 fr. pour deux 

repas. 

L'établissement rie laisse rien à désirer pour l'élégance et 

la célérité. (415) 

(370) A louer présentement. 

Habitation «le Ville et de 
Campagne. 

PLUSIEURS APPARTEMENTS fraîchement agencés, >«c 

jardins indépendants. 

S'y adresser, clos Chaumais, quartier de la Boucle, n* 

j Lafayelte, n. 1, ou rue Saint-Polyearpe, n. 10, au fond»' 

j l'allée. 

LE SIRIUS 
Partira tous les jours à CINQ heures dumd» 

IL SE REND A AVIGNON EN D
|X 

HEURES DE MARCHE. 

PRIX DES PLACES : ^ 

\ Premières. S«
00 

Iteaucaire, ] 4 f
r

. " * 

Avignon et Valence.) 
.. nuelrô-

LE DEPART A LIEU DU QUAI DE LA W» ...Jj) 

Les bureaux sont quai Monsieur, 119. 

SvlALÂDIESSECRÈTEf 
A l'aide d'une nouvelle méthode, pr°

ra
P.

l
^'

et
é i* 

facile, le docleur TIUVAUD (île Montpellier). .
séc0

\>\'' 

roi, guérit sans rechute, d'un à cinq j°"
rs

j
 s

i 

ments blennorrliagiques et llueurs blai<cl'
c

 1 

cienset si rebelles qu'ils soient. r.nfRAPlD' 

Dépôt, à Lyon, chez M. BElW^n) 

pharmacien, place Bellecour,n° 1*> " 

place Léviste. 


